Tribunal administratif Numero 27352 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 6 octobre 2010 

2 e chambre 


Audience publique du 3 novembre 2011 

Recours forme par 


les epoux ... et ..., ... 

contre une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27352 du role et deposee le 6 octobre 2010 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Georges Pierret, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., et de son epouse Madame ..., 
demeurant a ..., tendant a la reformation d’une decision implicite de refus du directeur de 
1’ administration des Contributions directes resultant du silence garde par ce dernier a la suite 
d’une demande de remise gracieuse introduite par les epoux ... en date du 7 decembre 2009 
aupres de ce meme directeur ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 janvier 2011; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 4 fevrier 2011 
par Maitre Georges Pierret au nom des demandeurs ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Pierre Medinger, en 
remplacement de Maitre Georges Pierret, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Le 25 fevrier 2009, le bureau d’ imposition ... de la section des personnes physiques de 
1’ administration des Contributions directes emit a l’egard de Monsieur ... et de son epouse 
Madame ..., imposes collectivement, le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2007. 

Le 19 aout 2009, ce meme bureau emit a l’egard de Monsieur ... et de son epouse 
Madame ..., le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2008. 

Par une lettre de leur mandataire du 7 decembre 2009, les epoux ... firent introduire 
une demande de remise gracieuse d’impot aupres du directeur de P administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », pour les annees 2007 et 2008. 

N’ayant pas recu de reponse a leur demande de remise gracieuse, les epoux ... ont fait 
introduire, par requete deposee le 6 octobre 2010 au greffe du tribunal administratif, un 
recours tendant a la reformation d’une decision implicite de refus du directeur resultant du 
silence garde a la suite de la predite demande de remise gracieuse. 
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Aux tennes de 1’ article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif « lorsqu’une reclamation au sens du § 
228 de la loi generate des impdts ou une demande en application du § 131 de cette loi a ete 
introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le delai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation ou la 
demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la 
decision qui fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu ’il s ’agit d’une demande de remise ou en 
moderation, contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le delai prevu au point 4, ci- 
apres ne court pas ». 

II resulte de cette disposition que le contribuable dont la demande de remise gracieuse 
n’a pas fait l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois, a le droit 
de deferer directement au tribunal la decision implicite de refus, etant entendu que, s’agissant 
d’une condition de recevabilite, l’observation de ce delai de six mois, qui court a partir de 
1’ introduction de la demande de remise gracieuse, s’apprecie au jour de 1’ introduction du 
recours. 

Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours pour tardivete en ce 
qui conceme l’annee d’ imposition 2007 au motif que la remise gracieuse n’aurait ete 
introduite qu’en date du 7 decembre 2009 alors qu’en vertu du § 153 de la loi generale des 
impdts (AO), les droits a restitution permis en dehors des cas vises aux §§ 151 et 152 AO 
s’eteindraient si la demande en restitution n’a pas ete introduite avant la fin de l’annee qui suit 
la survenance des faits a l’origine du droit, ce qui serait en l’occurrence le 31 decembre de 
l’annee 2008. 

II echet de relever que c’est a tort que le delegue du gouvernement souleve 
l’irrecevabilite du recours au motif que la demande de remise gracieuse n’aurait pas ete 
introduite dans les delais aupres du directeur. En effet, le delai d’introduction du recours 
aupres du tribunal administratif par le contribuable dont la demande de remise gracieuse n’a 
pas fait l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois est determine 
par l’article 8 (3) 3. precite alors que le delai du § 153 AO cite par le delegue du 
gouvernement concerne 1’ introduction de la demande de remise gracieuse aupres du directeur. 
Partant, le delegue ne peut pas se fonder sur le § 153 AO pour demander l’irrecevabilite du 
recours, de sorte que son moyen est a rejeter. 

Le delai de six mois prevu a Particle 8 (3) 3. precite, qui court a partir de 
1’ introduction de la demande de remise gracieuse a partant, en l’espece, commence a courir le 
7 decembre 2009 pour expirer le 7 juin 2010. 

Le recours ayant ete introduit au greffe du tribunal administratif le 6 octobre 2010, soit 
plus de six mois apres la demande de reclamation precitee, est recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai de la loi. 

Par ailleurs, la question de savoir si la demande de remise gracieuse a ete introduite 
aupres du directeur dans les delais du § 153 AO sera appreciee par le tribunal au niveau de 
l’examen du bien fonde du recours defere. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs exposent que Monsieur ... serait ... retraite 
de ... a Geneve, ci-apres denommee «... », et qu’il aurait re-etabli son domicile au 
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Luxembourg en janvier 2007, de sorte qu'il se trouverait soumis a l'impot luxembourgeois sur 
les revenus, soit en l'espece sur la pension de retraite qu'il percoit de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations-Unies, ci-apres denommee « CCPPNU » . Ils expliquent 
que lors de ses fonctions, Monsieur ... aurait vu sa remuneration brute etre grevee d'une 
contribution denommee « staff assessment », qui serait assimilable a un impot national sur le 
revenu et qui aurait ete prelevee a la source sans deduction prealable des cotisations du 
personnel au fond de retraite constitue aupres de la CCPPNU qu’il chiffre a 30.23 % a savoir 
a ... $ sur un traitement brut annuel de ... $ pour l’annee 2004. Dans la mesure ou la cotisation 
a la CCPPNU interviendrait pour un tiers dans la constitution de la pension, il faudrait 
conclure qu'en soumettant l'integralite de sa pension de retraite a l'impot sur le revenu a 
Luxembourg, Monsieur ... souffrirait une double imposition sur un tiers du montant de sa 
retraite. 

Afin de justifier leur demande gracieuse d’impot, les demandeurs font soutenir qu’ils 
n’entendraient pas contester la legalite de l'impot fixe en ce qu'aucun texte de loi 
luxembourgeois ne prevoirait une exemption, meme partielle des pensions ou rentes versees 
par 1'..., en revanche, ils estiment que la double imposition sur un tiers de la pension de 
retraite de Monsieur ... constituerait une rigueur objective, soit une iniquite de l'imposition au 
motif qu’il serait assujetti a un impot identique ou comparable dans deux Etats, a savoir les 
Nations-Unies (considerees comme un Etat) et le Luxembourg alors que l’Etat de residence 
fiscale du beneficiaire de la pension de retraite devrait garantir que toutes les doubles 
impositions soient evitees. Ils invoquent egalement la violation du principe de justice fiscale « 
non bis in idem» en cas de double imposition, ce qui serait contraire a Particle 59 du Traite 
CE, lequel devrait etre interprets dans ce sens qu'il s'opposerait a ce qu'une reglementation 
fiscale d'un Etat membre restreigne la faculte de deduire aux fins de l'impot sur le revenu des 
cotisations d'assurance retraite versees a des prestataires de pensions etablis dans d'autres 
Etats membres, au risque de briser les principes de libre circulation des personnes et des 
capitaux. 

Le delegue du gouvernement releve tout d’abord que la demande de remise gracieuse 
aurait ete introduite de maniere tardive aupres du directeur au motif qu’elle n’ aurait ete 
introduite qu’en date du 7 decembre 2009 alors qu’en vertu du § 153 AO, les droits a 
restitution permis en dehors des cas vises aux §§ 151 et 152 AO s’eteindraient si la demande 
en restitution n’a pas ete introduite avant la fin de l’annee qui suit la survenance des faits a 
l’origine du droit, ce qui serait en l’occurrence le 31 decembre de l’annee 2008. 

Les demandeurs font valoir qu’aux termes du § 153 AO, le delai pour l’introduction 
d'une demande de remise gracieuse serait la fin de l'annee qui suit l'annee pendant laquelle le 
demandeur a eu connaissance des faits sur lesquels il entend fonder sa demande, en d'autre 
termes les faits justifiant la demande de remise gracieuse 1 . En l’espece, les faits sur lesquels 
ils fondent leur demande ne pourraient etre que la notification du bulletin d'impot, sinon son 
exigibilite, sinon encore l’expiration du delai prevu pour la reclamation. Ils n’auraient en effet 
pu demander une remise gracieuse d'impot, qu'apres avoir ete informes, par la notification du 
bulletin d'impot, que leur demande tendant a la non-imposition d'un tiers de la pension de 
Monsieur ... etait rejetee. Dans la mesure ou les bulletins de l'impot sur le revenu des annees 
2007 et 2008 auraient tous deux ete notifies en l'an 2009, a savoir le 25 fevrier 2009 pour 


1 tribunal adm. 23 avril 2008. n° 23379 du role 
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l'exercice 2007 et le 19 aout 2009 pour l'exercice 2008, leur recours serait recevable pour 
chacune des annees d'imposition concernee. 

II echet de rappeler que la demande de remise gracieuse est prevue au paragraphe 131 
AO qui dispose comme suit : « sur demande justifiee du contribuable endeans les delais du § 
153 AO, le directeur de l ’Administration des contributions directes ou son delegue accordera 
une remise d’impdt ou me me ia restitution dans la mesure oil ia perception d’un impot dont la 
legalite n ’est pas contestee entrainerait une rigueur incompatible avec 1 ’equite, soit 
objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du contribuable (...)». 

Quant au delai endeans lequel une demande sur le fondement du paragraphe 131 AO 
doit etre introduite, il y a lieu de relever que ladite disposition renvoie aux delais prevus au 
paragraphe 153 AO. 

Aux termes du paragraphe 153 AO : « Wo aufier den Fallen der §§ 151 und 152 
Erstattungsanspriiche aus Rechtsgriinden zugelassen sind, erloschen sie, falls nicht anderes 
bestimmt ist, wenn sie nicht bis zum Schluss des Jahres gelt end gemacht werden, das auf das 
Jahrfolgt, in dem die Ereignisse, die den Anspruch begriinden, eingetreten sind ». 

Force est de constater que les parties sont en disaccord sur ce qu’il faut entendre par 
les termes « Ereignisse, die den Anspruch begriinden », et partant sur le point de depart du 
delai de forclusion prevu au paragraphe 153 AO. 

Si la demande gracieuse ne doit pas servir a contourner la forclusion attachee au delai 
contentieux 2 , force est en l’espece de constater que les faits sur lesquels les demandeurs 
fondent leur demande de remise gracieuse d'impot, ne peuvent etre que le refus par le bureau 
de la non-imposition d'un tiers de la pension de Monsieur ... tel que ce refus fut notifie aux 
demandeurs par les bulletins de l'impot sur le revenu des annees 2007 et 2008 notifies 
respectivement le 25 fevrier 2009 pour l'exercice 2007 et le 19 aout 2009 pour l'exercice 
2008. Les demandeurs ayant introduit par une lettre de leur mandataire du 7 decembre 2009 
une demande de remise gracieuse aupres du directeur pour les annees 2007 et 2008 suite a la 
notification des bulletins concernes aux dates sus-visees, la demande concernant plus 
particulierement la remise gracieuse d’impot pour l’annee 2007 est recevable pour avoir ete 
introduite avant la fin de l’annee qui suit la survenance des faits a l’origine du droit, a savoir 
la notification du 25 fevrier 2009. C’est partant a tort que le delegue du gouvernement 
soutient que la demande de remise gracieuse aurait ete introduite de maniere tardive. 

Le delegue du gouvernement soutient ensuite que tout en alleguant ne pas contester la 
legalite de l'impot, les demandeurs invoqueraient une rigueur objective par des moyens et 
pieces se rapportant exclusivement aux traitements et emoluments et non pas aux pensions 
versees par l'Organisation des Nations Unies au motif qu'un tiers de la pension versee a 
Monsieur ... par la CCPPNU serait soumise a une double imposition. II fait valoir que la 
rigueur objective devrait refleter une iniquite dans l'imposition elle-meme, resultant 
notamment d'une fausse application de la loi fiscale et la constatation de son existence devrait 
aboutir a la decision que le legislateur aurait prise s'il avait eu a reglementer la situation. Or, 
en l’espece la situation aurait ete reglee par le legislateur en ce sens qu’en vertu de la 
Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies approuvee par l'Assemblee 


2 voir trib. adm. 10 fevrier 2010 n° 25654 du role. Pas. adm. 2010, V° Impots, n°389 
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generale des Nations Unies le 13 fevrier 1946 et par la loi du 8 decembre 1948, seuls les 
traitements et emoluments verses par l'Organisation seraient exoneres de tout impot et non les 
pensions. II en resulterait qu'en l'absence d'une disposition speciale telle l'article 115 de la loi 
concernant l'impot sur le revenu (L.I.R.), ce serait a bon droit que le bureau d'imposition 
aurait decide que le tiers de la pension en cause ne serait pas exempte d’impots et aurait 
soumis la totalite de cette pension a l'impot sur le revenu luxembourgeois, de sorte qu'aucune 
rigueur objective ne serait donnee en l'espece. Par ailleurs, aucune double imposition n'aurait 
ete prouvee, des lors que pour les annees 2007 et 2008, les demandeurs n'auraient pas prouve 
le paiement d'impots sur la pension touchee autres que luxembourgeois. Au contraire, il y 
aurait lieu d'admettre qu’aucun impot n'aurait ete paye et ce au vu de l'attestation datee du 22 
janvier 2008 et versee avec la declaration pour l'impot sur le revenu de l'annee 2007 aux 
termes de laquelle (sous c)) « les cotisations des fonctionnaires d la CCPPNU ont ete ainsi 
assujetties au bareme des contributions du personnel qui ont ete deduites de leur 
remuneration brute par leur employeur quand ils etaient en activite ». Or, il serait evident que 
Monsieur ... n'aurait plus ete en activite pendant les annees concemees de sorte que le delegue 
du gouvemement conclut au rejet du recours. 

Les demandeurs repliquent que ce serait par une mauvaise interpretation de la 
problematique que le representant etatique conclurait que « les demandeurs n 'ont pas prouve 
le paiement d'impots sur la pension touchee. Au contraire, il y a lieu d'admettre qu'aucun 
impot n'a ete verse et ce au vu de l'attestation datee du 22 janvier 2008 (...). Or il est evident 
que le demandeur n'etait plus en activite pendant les annees concemees ». En effet, il ne 
s'agirait pas en l'espece d'un systeme de pension « classique » dans lequel les contributions 
des futurs retraites a la caisse de pension, sont deduites de leur revenu, avant que ce meme 
revenu ne soit taxe de sorte que la pension de retraite serait regulierement imposee lors de son 
versement mais d’un systeme qui, a la difference de la quasi-totalite des systemes etatiques 
nationaux serait base sur un regime de contribution-capitalisation sur un compte individuel, 
alimente par les contributions du fonctionnaire et de l'employeur, ainsi que par le produit des 
placements dudit fonds de pension de sorte que les cotisations du fonctionnaire a la CCPPNU 
seraient taxees en amont au moment du versement de sa contribution. Dans la mesure oil le 
fonctionnaire des Nations Unies aurait durant son activite, contribue pour un tiers a la 
constitution de sa propre pension et que cette contribution aurait deja ete imposee au moment 
de son versement, il faudrait admettre que le fonctionnaire aurait deja ete taxe sur ce tiers de 
pension de sorte qu’une nouvelle taxation au moment du paiement de la pension, equivaudrait 
a imposer deux fois ladite pension, pour un tiers de celle-ci. 

Par ailleurs, les demandeurs contestent que la problematique soumise ait d'ores et deja 
ete reglee par le legislateur comme en conclut le delegue du gouvernement en les termes 
suivants :« en ce sens qu'en vertu de la Convention sur les privileges et immunites des Nations 
Unies approuvee par I'Assemblee generale des Nations Unies le 13 fevrier 1946 et par la loi 
du 8 decembre 1948, seuls les traitements et emoluments verses par l'Organisation sont 
exoneres de tout impot et non les pensions ». Ils refutent vouloir conclure a l'exoneration 
d'impot sur une portion (1/3) de la pension de Monsieur ... . En revanche, il leur importe de 
voir reconnaitre le principe d'une double imposition sur cette meme portion de revenu de sorte 
que la question de l'absence d'une disposition legale telle l'article 115 L.I.R. concernant 
l'impot sur le revenu, applicable aux pensions de retraites, serait sans pertinence. 

Ils font encore valoir que la Convention sur les privileges et immunites des Nations 
Unies, precitee, aurait ete suivie par les Resolutions 239 (III) A, B et C, adoptees le 19 
novembre 1948 par I'Assemblee generale des Nations Unies qui, reconnaissant que les 
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traitements de ses fonctionnaires auraient ete etablis apres deduction equivalant a l'impot sur 
le revenu pergu par le pays du siege, l'ONU avait decide de convertir les traitements en 
vigueur en montants bruts, et de les assujettir a une contribution afin d'imposer aux membres 
du personnel de l'ONU une contribution directe correspondant aux impots nationaux sur le 
revenu. Le Conseil d'administration du Bureau International du Travail, ci-apres denomme 
« BIT » aurait approuve l'introduction de cette contribution du personnel comportant un 
bareme de taux identique a celui de l'ONU, applique au l cr janvier 1964 dans le cadre de la 
mise en place de nouvelles echelles de traitements bruts, et non plus nets autrement sus-visee 
sous la denomination de staff assessment. 

Ils font soutenir que l'element essentiel du debat, consisterait dans le fait que la 
cotisation du fonctionnaire a la CCPPNU, aurait ete soumise au staff assessment en amont, 
respectivement n’aurait pas ete deduite prealablement au prelevement du staff assessment, ce 
qu’ils illustrent par un exemple chiffre. 

Ils en concluent que la cotisation de Monsieur ..., qui aurait contribue pour un tiers a la 
constitution de sa pension, aurait deja ete taxee en amont, au moment du prelevement du staff 
assessment equivalant a un impot national sur le revenu alors que dans un systeme fiscal tel 
que celui en vigueur au Luxembourg, les prelevements legaux obligatoires comme les 
cotisations de securite sociale, ne seraient pas inclus dans l'assiette imposable, ce qui 
ressortirait de l'attestation de l'OIT du 22 janvier 2008 versee au dossier. Les demandeurs font 
egalement etat de ce que certains Etats membres, tels que notamment le Danemark et la 
Suede, auraient confirme la reconnaissance d'une double imposition sur une portion de la 
pension de retraite pergues par les fonctionnaires internationaux. Si necessaire, les 
demandeurs concluent a la designation d'un expert calculateur par le tribunal, avec la mission 
plus amplement detaillee de « determiner le pourcentage de la retraite pergue par Monsieur 
... qui souffrirait une double imposition lors de sa perception a Luxembourg, en consideration 
de la contribution directe payee par le meme ... a la CCPPNU lorsqu’il Jut en activite, elle- 
meme prealablement imposee conformement a la Resolution 239 (III) A, B, C et D de 
PAssemblee generate des Nations Unies du 18 novembre 1948 ». 

Aux termes du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se con coil « dans la mesure 
oil la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec Requite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable ». 

La premiere verification, prealable, a faire est celle de savoir si la legalite de l’impot 
n’a pas ete contestee par les demandeurs. 

Une demande de remise gracieuse s’ analyse en effet exclusivement en une demande 
du contribuable d’etre libere, sur base de considerations tirees de Tequite, de Tobligation de 
regler une certaine dette fiscale et ne saurait comporter par nature aucune contestation de la 
legalite de la fixation de cette meme dette. 

II ressort de l’analyse de la lettre du 7 decembre 2009 et surtout des moyens presentes 
au cours de Tinstance contentieuse bien qu’affirmant le contraire, les demandeurs ont mis en 
cause la legalite de l’impot sur le revenu pour les annees 2007 et 2008. Ils reprochent au 
bureau d’imposition de ne pas avoir tenu compte de la cotisation payee par Monsieur ... a la 
CCPPNU durant ses annees d’activites intervenant pour un tiers dans la constitution de sa 
pension et critiquent par consequent la soumission integrale de ladite pension a l’impot sur le 
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revenu a Luxembourg de sorte a souffrir d’une double imposition sur un tiers de celle-ci. 
Ainsi, la question de savoir si le tiers de la pension visee est effectivement sujette a une 
double imposition necessite une analyse du fond de l’affaire de sorte que le tribunal retient 
que la demande des epoux ... aboutit a une contestation ayant trait a la legalite de l’impot, de 
sorte qu’il aurait le cas echeant appartenu aux epoux ... d’introduire une reclamation aupres du 
directeur de 1’ administration des contributions directes a l’encontre des bulletins de l’impot 
critiques. 

Vu qu’une contestation ayant trait a la legalite de la fixation de l’impot a ete soulevee 
en l’espece, le cas d’ouverture de la remise gracieuse d’impots n’est pas donne, de sorte qu’il 
devient surabondant d’analyser si la perception de l’impot entraine une rigueur incompatible 
avec l’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable. 

II s’ensuit que le recours dirige contre une decision implicite de refus du directeur 
resultant du silence garde par ce dernier a la suite d’une demande de remise gracieuse 
introduite par les epoux ... en date du 7 decembre 2009 aupres de ce meme directeur laisse 
d’etre fonde et doit etre rejete. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, premier juge, 

Anne Gosset, juge, 

et lu a l’audience publique du 3 novembre 2011 par le premier juge, delegue a cette 
fin, en presence du greffier assume Sabrina Knebler 

s. Sabrina Knebler s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 11 novembre 2011 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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